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Expression de l’opposition municipale élue au Conseil municipal de Saint-Dizier
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Cap sur les municipales 
Ce début d’année est marqué par la campagne pour les municipales des 
15 et 22 mars prochains. C’est un moment primordial pour l’avenir de 
notre cité. Chacun d’entre nous doit être partie prenante : l’un de nos 
premiers actes citoyens doit être, dans notre démocratie, la participation 
au vote organisé à cette occasion. C’est l’objet du suffrage universel ! 
Je serai une fois encore sur une liste de gauche constructive, sociale et 
écologique, liste conduite par Alain Cédelle, socialiste, et moi-même.

Laverie d’Unitech à côté de Joinville 
Le projet d’installation d’une laverie par Unitech ne cesse d’être mis 
en cause. L’enquête publique prouve à mi-parcours l’opposition des 
habitants du bassin à ce projet, elle a eu lieu du 12 novembre au 20 
décembre 2019. Merci à tous ceux qui ont contribué physiquement ou 
par e-mail. 
Dans ma contribution à l’enquête publique, m’appuyant sur les études 
d’experts indépendants, sur le rapport de la MRAE sur la justification 
environnementale, sur l’avis de l’ARS et de l’hydrogéologue du cabinet 
GEOPS, j’ai dit non à cette implantation. 
Je déplore que ni la Ville de Saint-Dizier ni l’Agglomération Saint Dizier, 
Der et Blaise ne se soient prononcé sur ce sujet. Peut-on imaginer enfin 
un débat dans les deux instances ?
La raison doit l’emporter : Que madame la préfète ne donne pas 
l’autorisation d’exploitation !

ADP : soutien au référendum d’initiative 
partagée (RIP) 
Protégeons un service public stratégique !
	 - ADP, c’est un acteur économique majeur qui représente près de 
600 000 emplois directs et indirects soit 2,2% de l’emploi en France et 
1,4% du PIB !
	 - ADP, c’est un outil majeur pour la transition écologique, l’avion 
étant le transport le plus polluant !
	 - ADP, c’est la frontière principale de la France, un lieu de haute 
sécurité traversé chaque année par 100 millions de passagers !
	 - ADP, c’est un domaine foncier de près de 7 000 hectares soit 
l’équivalent de deux arrondissements parisiens sur lesquels la puissance 
publique perdra la main en termes d’aménagement du territoire et pour 
le seul profit des promoteurs immobiliers !
	 - Pourquoi vendre une entreprise dont le chiffre d’affaires a 
augmenté de 70% en 10 ans et dont les bénéfices ont augmenté de 
127% sur la même période ?
	 - Pourquoi vendre une entreprise qui rapportera 185 millions d’euros 
de dividendes à l’État en 2019 ?
	 - Cela ne vous rappelle rien ? Le gouvernement brade le patrimoine 
des Français à la puissance privée et réitère le scandale de la 
privatisation des autoroutes !
Nous sommes venus à votre rencontre pour défendre ce patrimoine : le 
compteur actuel dépasse le million de soutiens. Comme il l’avait promis, 
nous attendons du Président Emmanuel Macron une réouverture du 
débat. Il vous est toujours possible de participer (jusqu’au 14 mars) : 
https://www.referendum.interieur.gouv.fr/soutien/etape-1.

Je vous présente mes meilleurs vœux pour 2020.
Jean Luc BOUZON
Autres Conseillers Municipaux
Communistes et Citoyens
Estelle ROBIN - Jean Luc AMELON
email : jeanluc.bouzon@wanadoo.fr

Nicole SAMOUR,
Conseillère socialiste, municipale et d’agglo
email : nicole.samour@hautemarne52.fr

LE GASPILLAGE DE L’ARGENT DES 
CONTRIBUABLES CONTINUE 
La droite municipale n’en finit plus de tout casser dans notre ville. Tel 
ATTILA, là où elle passe, SAINT-DIZIER ne repousse pas. Elle s’entête à 
détruire notre marché couvert, sans consultation de la population. Haut-
lieu de notre patrimoine social, économique, culturel, sportif, les 
Bragards y sont attachés. Une immense majorité veut, comme nous, la 
réhabilitation à partir de l’existant. La facture s’annonce « salée » : 5 
millions d’euros,  pour commencer… Et ce n’est pas tout. La municipalité                                     
rachète des maisons, bâtiments pour… les raser !

Un commerce : 450.000 euroS pour le raser !  
Un ancien commerce et maisons : 
1.100.000 euros pour…les raser !  
Un autre Bâtiment 400.000 euros 
pour… le raser... 
Le « fiasco 2020 » va coûter cher aux contribuables Bragards. Mais 
l’architecte (espagnole) de ce naufrage a été rémunérée plus de 2 millions 
d’euros. L’opération « CŒUR DE VILLE », se transforme en « CŒUR DE 
FRICHES ». Le centre-ville se meurt. 21 boutiques ou magasins sont 
fermés. Au VERT-BOIS, le Centre Commercial est un véritable champ de 
ruines. Le marché a été déplacé, contre la volonté des habitants. Il ne 
reste pratiquement plus rien des Services Publics. Quant à l’emploi chez 
YTO, un savoir-faire ouvrier Bragard est parti en Chine. La municipalité 
se tait. Il y a urgence à remettre les Bragards au cœur de notre ville, de 
leur redonner SAINT-DIZIER pour y vivre mieux au quotidien.  
 
BURE… UNITECH : 
NOTRE HAUTE-MARNE NE DOIT PAS FINIR 
EN POUBELLE NUCLéAIRE 
Les fossoyeurs Haut-Marnais sont à l’œuvre, méprisant notre population. 
Déchets nucléaires, laverie nucléaire, voilà l’avenir « radieux » qu’on 
nous programme. Le fric coule à flots pour faire taire les élus. Nombre 
d’entre eux sont entrés en résistance. Nous aussi. La HAUTE-MARNE 
ne nous appartient pas. Nous l’empruntons et la transmettrons à nos 
enfants. Alors, sauvons notre TERRE DE VIE… BURE… UNITECH : pas 
de ça chez nous. Ni ici, ni ailleurs, mais autrement ! 

RETRAITES : LA BATAILLE FAIT RAGE  CONTRE LA 
« RéFORME MACRON » 
Au moment où j’écris cet article (12 Décembre 2019), la mobilisation 
populaire en France et à SAINT-DIZIER est intense. MACRON, le 
méprisant président des riches, veut casser cette conquête sociale 
obtenue grâce aux luttes de nos anciens. Il faudrait travailler plus 
longtemps, pour toucher moins à la retraite. Pendant ce temps-là, nos 
jeunes resteront au chômage. Les 3 élus communistes Bragards sont 
au cœur des luttes. Public, Privé, nous sommes tous concernés par 
cette gigantesque régression sociale. Alors, plus que jamais, une seule 
issue  : « RETRAIT de cette pseudo réforme ».


